
Détails des actions possibles Publics éligibles 

I - Actions visant à permettre l’accompagnement renforcé vers l’emploi des personnes en 

recherche d’emploi ainsi que l’articulation de l’accompagnement professionnel et social, 

pouvant comprendre : 

• Repérage, orientation et accompagnement individualisé et adapté vers l’emploi (hors 

formation) :premier accueil, diagnostic social et professionnel, caractérisation des besoins, définition du projet 

professionnel, actions de remobilisation, de valorisation des compétences, mise à l’emploi pendant le parcours, suivi 

durant le parcours notamment grâce à des « référents de parcours », appui intensif, actions de préparation 

opérationnelle à l’emploi, etc. ; 

• Levée des freins : soutien et accompagnement dans les domaines de la mobilité, 

l’accueil/garde collective des jeunes enfants notamment aux horaires atypiques, l’accès aux droits, l’accès aux soins y 

compris psychologiques, et la prise en charge des addictions, accès au logement et maintien dans le logement, aide 

matérielle ou financière nécessaire à l’accès à l’emploi ; accompagnement dans l’aptitude à mener des démarches en ligne 

(insertion numérique) ; dans le cadre d’un accompagnement ce soutien peut prendre la forme d’une prise en charge de 

frais et d’aides financières ponctuelles (hors allocations et hors loyer). 

• Coordination des acteurs dans l’accompagnement des personnes suivies, l’animation territoriale, l’ingénierie de 

projets et de parcours, ainsi que le suivi des parcours, y compris par le développement, le déploiement, la mise en 

réseau et la mise à jour technologique de systèmes d’information. 

ii. Actions visant à impliquer les entreprises dans une démarche inclusive, sous la forme de conseils ou 

appui aux services de ressources humaines ou d’accompagnement par les partenaires sociaux, ces actions 

peuvent notamment concerner les thématiques suivantes: 

• évolution des pratiques de recrutement à travers notamment la médiation vers l’emploi ; 

• appui à l’émergence des pratiques (équilibre vie professionnelle/vie privée, emploi de personnes 

handicapées, etc.), leur capitalisation et leur essaimage ;

• développement des aspects sociaux et des achats responsables dans la commande publique et la 

commande privée (dont clauses sociales) ; 

• lutte contre les discriminations ; 

• coordination de la relation aux employeurs. 

iii. Actions visant à soutenir le développement de l’insertion par l’activité économique comme solution de 

mise à l’emploi et comme parcours d’accompagnement vers l’emploi durable (salarié ou indépendant) 

pouvant comprendre : 

• l’appui au financement de l’offre d’insertion par l’activité économique (IAE), tant en termes de nombre de 

structures que de participants accueillis au sein des structures existantes ; 

• le renforcement des coopérations entre les structures d’insertion par l’activité économique et les 

entreprises; 

• le développement de l’accompagnement des personnes en insertion dans une structure de l’insertion par 

l’activité économique vers l’emploi; 

• l’expérimentation de l’entreprise d’insertion par le travail indépendant (EITI) comme une nouvelle forme 

d’insertion par l’activité économique et l’accompagnement renforcé des travailleurs indépendants les plus 

fragiles par les réseaux de l’insertion par l’activité économique dans les territoires ; 

• l’appui aux réseaux, à la professionnalisation, à la consolidation du maillage territorial, à l’amélioration des 

pratiques et à la formation des salariés encadrants des structures de l’IAE en lien avec le financement des 

têtes de réseau nationales.

iv. Actions favorisant l’insertion professionnelle, l’insertion sociale par l’emploi et le maintien dans l’emploi 

des personnes en situation de handicap et des personnes souffrant d’une 

maladie de longue durée, notamment l’appui aux entreprises adaptées, à la fluidité des parcours, 

l’accompagnement dans l’emploi des personnes handicapées, l’appui aux entreprises et la coopération des 

acteurs. 
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o  Les personnes en recherche d’emploi 

qu’elles soient ou non inscrites auprès du 

service public de l’emploi, y compris les 

personnes en activité réduite subie, 

présentant une ou plusieurs des 

caractéristiques suivantes notamment : 

- les femmes, les jeunes, les séniors, les 

personnes handicapées ou souffrant d’une 

affection de longue durée, 

- les demandeurs d’emploi de longue durée ; 

- Les travailleurs indépendants souhaitant 

retrouver un emploi salarié ; 

- Les personnes inactives ; 

- Les bénéficiaires de minimas sociaux (cette 

condition pourrait être vérifiée après 

l’entrée dans l’opération dès lors que 

l’accompagnement mis en place permet 

cette 

ouverture de droits); 

- Les ressortissants de pays tiers ;

- Les personnes placées sous-main de justice 

; 

- les personnes vivant dans des zones 

urbaines ou rurales prioritaires. 

o Les salariés en insertion des structures 

d’insertion par l’activité économique et des 

entreprises 

adaptées

Priorité 1 : Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du marché du 

travail et des plus vulnérables/ou des exclus

OS H : Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et la participation 

active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés 



I. Actions visant à lutter contre la pauvreté et favoriser l’insertion sociale des individus : 

• Actions visant à mieux connaitre et mieux lutter contre les facteurs d’exclusion : 

- Ingénierie, études et innovation sociale en matière de lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion (actions collectives, « aller vers », développement du pouvoir d’agir des 

personnes, etc.) ; 

- expérimentation de nouvelles modalités d’accompagnement 

- formation, professionnalisation et mises en réseau des travailleurs du champ social ou 

médico-social : ces actions visent à permettre le déploiement de nouvelles modalités 

d’accompagnement, l’échange de bonnes pratiques et l’évolution des pratiques 

professionnelles ; 

- coordination des acteurs, animation territoriale et ingénierie de projets ; 

• Actions d’accompagnement des personnes à risque ou en situation de pauvreté et/ou exclues, 

accompagnement pluridisciplinaire pouvant comprendre un ou des élément(s) suivant(s): 

Grande Précarité 

- Actions ciblées d’aller-vers (ex. maraudes) et soutien au réseau des accueils du jour (ex. orientation sociale), 

- Aides matérielles : fourniture de biens de première nécessité dans le cadre d’un accompagnement ou de l’accueil, 

Remobilisation 

- Actions des réseaux d’entraide, de remobilisation et de socialisation, notamment par les activités culturelles, 

associatives, sportives, de loisir et les vacances collectives, 

- Aides à la mobilité pour les déplacements quotidiens 

Accès aux droits et aux services 

- Accès aux soins, prévention et information sur les questions de santé dans le cadre d’un accompagnement et/ou de 

l’accueil,

- Accès à la justice, lorsque cet accès permet de résoudre une situation en lien avec la pauvreté, l’exclusion ou la 

discrimination, 

- Accès aux prestations sociales et lutte contre le non-recours, 

- Apprentissage de l’utilisation des services administratifs numériques et appui à l’accès aux services administratifs 

numériques. 
II. Actions visant à soutenir le développement des enfants à risque ou en situation d’exclusion : 

• Accompagnement des enfants vers l’intégration sociale via des activités de type culturel, sportif et/ou de 

loisir, 

• Education et information à la santé, 

• Formation des professionnels de l’enfance. 

• Accès à l’éducation pouvant intégrer la fourniture de matériels 

III. Actions visant à soutenir l’accès et le maintien dans le logement :• Accompagnement pluridisciplinaire 

vers et dans le logement (hors investissement), y compris pour les ménages logés dans les logements 

temporaires, pour favoriser l’accès à un logement pérenne 

IV. Actions visant à prévenir et à lutter contre les violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales, y compris 

en ligne :

• Prise en charge et mise à l’abri des victimes, 

• Soutien, notamment via de la formation, des services sociaux de protection ou de prise en charge des 

victimes; 

• Appui aux campagnes de sensibilisation et prévention.

OS L : Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion sociale, y compris 

les personnes les plus démunies et les enfants 
o Les personnes exposées à la pauvreté ou à des 

difficultés persistantes d’insertion : 

- les bénéficiaires de minimas sociaux ; 

- les jeunes majeurs sortis des dispositifs d’aide 

sociale à l’enfance ; 

- les ressortissants de pays tiers, en particulier 

ceux sous statut de protection ; 

- les personnes issues des communautées 

marginalisées et des gens du voyage, 

notamment les ressortissants européens 

précaires ; 

- les personnes sous main de justice ; 

- les personnes sans domicile fixe, dont les 

personnes sans abri ; 

- les foyers mono-parentaux 

- les enfants à risque ou en situation de pauvreté 

ou d’exclusion. 

Au titre des actions visant spécifiquement les 

enfants : 

o Tous les enfants concernés par une situation 

d’exclusion, mais notamment :

- les enfants et/ou vivant dans des contextes 

informels (campements illicites, bidonvilles, 

squat), 

- les enfants sans-abri, 

- les enfants relevant des dispositifs d’aide sociale 

à l’enfance ASE (y compris les mineurs non 

accompagnés), 

- les enfants bénéficiant d'une prise en charge 

alternative (protection de remplacement), 

- les enfants ayant des besoins spécifiques 

(notamment les enfants atteint d’handicap), 

- les enfants en situation ou à risque de pauvreté, 

notamment ceux issus de familles 

monoparentales et/ou nombreuses. 

Au titre des actions visant spécifiquement à 

soutenir l’accès et le maintien dans le logement : 

o Les personnes sans logement, notamment les 

personnes vivant dans des campements illicites, 

des bidonvilles, ou des squats, o Les personnes 

dans le logement rencontrant des difficultés à s’y 

maintenir, notamment les 

personnes menacées d’expulsion ainsi que les 

ménages logés et souffrant de troubles de santé 

mentale pouvant conduire à une rupture. 

o Les personnes vivant dans des habitats 

insalubres ou impropres à l’habitation. 

o Les personnes reconnues prioritaires au titre du 

Droit au logement opposable ou prioritaires pour 

l’accès au logement social au titre de la loi. 

Au titre des actions visant spécifiquement à 

lutter contre les violences sexuelles, sexistes ou 

intrafamiliales : 

o Les personnes victimes de violence, en 

particulier les femmes et les enfants. 



i. Actions visant à favoriser l’insertion des jeunes, y compris des mineurs, sur le marché de l’emploi :

• actions de coordination des acteurs en charge du repérage, de l’accueil, de l’accompagnement et du 

placement, afin notamment d’assurer une logique de parcours, notamment : 

o par le développement, le déploiement, la mise en réseau et la mise à jour technologique de systèmes 

d’information, 

o par le développement d’une ingénierie de parcours ; 

• actions de repérage, notamment des inactifs et des jeunes non connus du service public de l’emploi, et 

d’alerte précoce , de diagnostic, de remobilisation et d’orientation vers les acteurs de l’accompagnement ou 

le service public de l’emploi ; 

• accompagnement social et/ou professionnel dans un objectif, de retour dans le système d’éducation et de 

formation, de mise en situation professionnelle et d’acquisition d’expérience (stage, volontariat, chantiers de 

coopération internationale, VIE, VIA etc.), d’accès à l’emploi, y compris par des dispositifs de remobilisation 

sociale (expérience à l’étranger…), de levée des freins périphériques et d’évaluation/remise à niveau des 

compétences telles que listées par le cadre européen de référence, en particulier les compétences 

numériques; 

• allocations versées aux jeunes au cours d’une action d’accompagnement; 

• aides à la mobilité géographique (européenne, internationale et entre territoires ultra marins ou vers la 

métropole) des jeunes ayant moins d’opportunité, notamment des jeunes ultramarins ; 

• actions de mobilisation des employeurs visant à faciliter le recrutement de jeunes.

ii. Actions visant à renforcer l’alternance et l’apprentissage :

• développement et promotion de l’apprentissage, des formations en alternance et des 

contrats de professionnalisation, y compris les actions d’accompagnement vers ces dispositifs ; 

• valorisation de la voie professionnelle dont production et diffusion de ressources pédagogiques, 

développement de réseaux thématiques d’établissement sur des secteurs ou métiers ; 

• aides aux apprentis et salariés en alternance (équipement scolaire pour l’enseignement 

professionnel et équipement professionnel, hébergement, transport, etc.), et mise en relation avec les 

entreprises ; 

• sécurisation des parcours en alternance et lutte contre le décrochage des apprentis ; 

• soutien à la mobilité transfrontalière (européenne, internationale et entre territoires ultra marins ou vers la 

métropole) des apprentis et salariés en alternance notamment en Outre mer ; 

• actions de mobilisation des employeurs visant à faciliter le recrutement d’alternants et d’apprentis. 

OS A : Améliorer l'accès à l'emploi et aux mesures d'activation de tous les demandeurs d'emploi, notamment des 

jeunes, en particulier par la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, des chômeurs de longue durée et des 

groupes défavorisés sur le marché du travail, et des personnes inactives, ainsi que par la promotion de l'emploi 

indépendant et de l'économie sociale 

Priorité 2 : Favoriser l’accès à l’emploi des jeunes et renforcer leur employabilité notamment par la réussite educative

o Les jeunes de moins de 30 ans confrontés 

à des difficultés d’insertion et/ou de 

maintien dans l’emploi, dont les jeunes 

ayant le moins d’opportunité, les NEET, les 

jeunes concernés par des mesures 

judiciaires, ou les jeunes majeurs sans 

emploi sortis de l’aide sociale à l’enfance


